Résolution du Parlement européen sur la protection du patrimoine naturel, architectural et culturel européen dans les zones rurales et les régions insulaires
1.
Rapporteur: Nikolaos Sifunakis (PSE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0260/2006 / P6-TA-PROV(2006)0355
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 septembre 2006

4.
Objet: protection du patrimoine naturel, architectural et culturel européen dans les zones rurales et les régions insulaires
5.
Analyse du texte de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution préconise une stratégie globale à l’échelle de l’UE en matière de protection du patrimoine. Elle souligne l’importance du patrimoine historique pour la dimension économique et sociale de l’intégration européenne. Elle propose aussi l’instauration d’une Année européenne du patrimoine culturel.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La protection et l’exploitation de notre patrimoine culturel et historique sont au centre d’un certain nombre de politiques de l'Union européenne, notamment de ses politiques régionale et culturelle.

1. Politique régionale et culture
En contribuant au dynamisme économique et social au sein des régions, les Fonds structurels créent un terrain favorable à l'essor d'organisations et institutions culturelles et permettent à ces dernières de participer à des projets de coopération enrichissants. Ils peuvent apporter un soutien direct à des infrastructures ou installations culturelles (par exemple, pour  la conservation de sites archéologiques), un soutien indirect par le développement des infrastructures facilitant l'accès à la culture (routes menant à un site, par exemple) ou un soutien général aux infrastructures (routières, hôtelières) d'une région, favorisant ainsi son développement économique et touristique et, de façon indirecte, son développement culturel. Des exemples de ces divers types de soutien ont été fournis dans une étude réalisée par la Commission européenne (DG EAC), en collaboration avec les États membres, en vue d’examiner la façon dont chaque pays a utilisé les Fonds structurels dans le domaine culturel au cours de la période 1994‑1999. Les résultats de cette étude peuvent être consultés dans un document de travail des services de la Commission. Ils sont publiés sur les pages web de la DG EAC figurant sur Europa.

En outre, la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’une communication sur le rôle de la culture en Europe, qui s’intéresse également à la contribution apportée dans ce domaine par la politique régionale ainsi que par d’autres actions et programmes de l’UE.

2. Programmes et actions ayant trait à la culture
Le programme «Culture 2000» a joué un rôle majeur en ce qui concerne la promotion des projets de coopération dans le domaine de la préservation du patrimoine. Au cours de la période 2000‑2006, plus d’un tiers du budget global du programme a été alloué à cette activité, qui a bénéficié d’un cofinancement de plus de 80 millions d’euros de la part de la Commission. Cet important effort sera poursuivi et intensifié dans le cadre du nouveau programme «Culture» prévu pour la période 2007-2013.

L’action «Capitales européennes de la Culture» a aussi eu une incidence majeure sur la revitalisation et la rénovation des zones urbaines historiquement importantes dans de nombreuses villes d’Europe (par exemple, Patras en 2006 ou Sibiu en 2007).

La Commission s’est également engagée dans une étroite collaboration avec des organisations internationales spécialisées dans la sauvegarde du patrimoine culturel, comme l’illustre celle qu’elle entretient avec le Conseil de l’Europe (action commune dans la région des Balkans occidentaux, Journées européennes du patrimoine).

Le Prix du patrimoine culturel de l’Union Européenne/Europa Nostra est devenu une référence pour les professionnels du secteur et constitue une récompense hautement visible et reconnue de l’excellence dans le domaine de la conservation du patrimoine.

à l’heure actuelle, la Commission est également étroitement associée aux travaux préparatoires liés au Label européen du patrimoine proposé par les gouvernements des États membres, qui complète les initiatives existantes dans ce domaine (Liste du patrimoine mondial de l’Unesco, Itinéraires culturels du Conseil de l’Europe, etc.).

L’idée d’une Année européenne du patrimoine culturel, que la Commission juge naturellement importante, sera à nouveau examinée et prise en considération à une date ultérieure.
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